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ETE 

DU  PARLEMENT, 

Du.  Dimanche  5   Août  1787. 

A  Cour  délibérant  au  fujet  des  ordres 
du  roi,  apportés  aujourd'hui,  cinq  heures 
de  relevée,  par  le  Maître  des  Cérémonies,  a 
arrçté  : 

Qu'obtempérant  aux  ordres  dudit  Seigneur 
Roi ,  la  Cour  fe  tranfportera  dçmain  à  Ver- 
failles,  en  Robes  rouges  &  en  corps  de  Cour: 
2c  cependant,  attendu  le  lieu  où  fe  tiendra 
le  Lit  de  Juftice ,  comme  auffi  dans  le  cas  oii 
feroient  portés  en  ladite  féance  aucuns  Edits, 
Déclarations  ,  Lettres  Patentes,  ou  autres  ob- 
jets qui  n  auroient  point  été  communiqués  à 
ladite  Cour  pour  en  être  délibéré  au  lieu  & 
en  la  manière  ,  ?,ccputumée.  |  eiifemble  aa 
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cas  oîi  il  ferok  introduit  au  Lit  de  Jufllce 
des  perfbmies  étrangères ,  &  qu'en  leur  pré- 
iènce  il  leroit  demandé  à  ladite  Cour  des  iiif- 
frages  qui  ne  pourroient  être  donnés  à  voix 
haute  &  librement  5  ladite  Cour  ne  peut ,  ne 
doit  ni  n'entend  donner  fon  avis ,  ni  prendre 
aucune  part  à  ce  qui  pourroit  être  fait  audit 
lit  de  Juftîce. 

A  arrêté  en  outre  que  dans  le  cas  oiî  fè- 
roient  portés  audit  Lit  de  Juftice  les  Edits, 
&.  Délcarations  fur  îefquels  la  Cour  a  déjà 
fait  les  très-humbles  &  très-relpeftueufès  re- 
montrances 5  M.  le  Premier  Préfident  fera 
chargé  de  remettre  fous  les  yeux  du  Roi  les 
objets  y  contenus  5  &  notamment  de  lui  repré- 
fènter  que  les  vrais  intérêts  du  Roi,  inieparables 
des  intérêts  de  la  Nation  ,  font  les  fouis  mo* 
tifs  qui  ont  conduit  fon  Parlement  dans  tou^, 
tes  fos  Délibérations. 

Que  fon  Parlement  fo  trouvant  placé  d'une 
part  entre  ledit  Seigneur  Roi,  auquel  il  efl  at- 
tadbé  par  les  liens  du  refpeft  &  de  l'obéifïance^ 
&  dont  il  aura  toujours  à  cœur  de  mériter 
les  bontés ,  &  de  l'autre  part ,  entre  les  fujets 
pour  lefqueîs  il  doit  folliciter  fans  cefle  la  jus- 
tice du  Souverain ,  conçoit  diiScilement  com- 
ment on  a  pu  confoiller  au  Roi  de  déployer 
Fappareil  de  la  puiffaace  foprême,  dans  une 
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clrcôiiftance  oîi  le  Parlement  avoit  lieu  d'ef- 
pérer  de  ne  voir  éclater  que  la  bienfaifance  &. 
la  julHce  dudît  Seigneur  Roi.    ^  , 

Que  ledit  Seigneur  Roi  ell:  prié  de  prendre 
enconridérationjque  dans  la  crife  où  fe  trouve 
FÉtat  ,  crife  annoncée  ,  avouée  &*  reconnue 
dans  rAfTemblce  des  Notables ,  le  Parlement 
ne  pouvoit  délibérer  légalement  qu'avec  le 
fecours  des  connoiflànces  &  des  lumières  qu'il 
a  follicitées ,  &  qui  pouvoient  feules  guider 
&  déterminer  TAffemblée  augafte  à  laquelle 
ont  été  adrefle  ,  de  la  part  du  Roi  5  les  Edits 
&  Déclarations  fournis  à  fa  délibération. 

Que  fon  Parlement  5  affligé  d'avoir  eu  à 
donner  depùis  douze  ans  fon  fufFrage  fur  des 
Impôts  accumulés  9  &  dont  les  projets  pré- 
fentés  porteroient  la  maffe  jofqu'à  plus  de 
deux  cents  millions  d'accroiflèment  depuis 
lavénement  du  Roi  à  la  Couronne  5  r/a  pas 
cru  avoir  des  pouvoirs  fafHfans  pour  fe 
rendre  garant  de  Texécution  des  Edits  vis- 
à-vis  de  fes  peuples  qui  ne  connoiiient  point 
de  bornes  à  leur  amour  &:  -à  leur  zèle  ^ 
mais  qui  voient  avec  ef&oi  les  fuites  fa- , 
clieufes  dune  adminiftration  dont  la,  dé- 
prédation exceilive  ne  leur  paroît  pas  même 
poifible. 

Que  ledit  Seigneur  Roi  n  ignore  pas  que 
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le  principe  conflitutionnel  de  la  Monarchie 
Français  eft  que  les  împofitions  foient  con« 
fenties  par  ceux  qui  doivent  les  iupporter  | 
qu'il  n'eft  pas  dans  le  cœur  d'un  Roi  bien- 
faifant  d  altérer  ce  principe  qui  tient  aux 
lois  primitives  de  l'Etat  ,  à  celles  qui  affii- 
rent  l'autorité ,  &  à  celles  qui  garantiflènt 
l'obéiflance. 

Que  fi  le  Parlement  a  cru  ,  depuis  plu- 
lîeurs  années  ,  pouvoir  répondre  au  Roi  de 
Tobéiffance  des  Peuples  en  matière  d'Impôt, 
il  a  jfbuvent  plus  conliilté  ion  zèle  que  ion 
pouvoir  5  puifqu'il  eft  démontré  que  le  troi- 
fième  Vingtième  n'a  pas  pu  être  payé  dans 
plufieurs  provinces  du  Royaume  ,  &  que  les 
Adminiftrateurs  les  plus  aciifs  pour  la  per- 
ception 5  n'ont  pas  cru  prudent  d'ajouter  la 
peine  de  la  contrainte  au  défaut  du  pouvoir 
des  contribuables. 

Que  iouvent  auffi  fon  Parlement  qui  a 
cru  connoître  le  terme  de  la  libération  des 
dettes  5  l'étendue  du  fècours  &  la  quotité 
déterminée  de  l'impôt  ,  s'eft  laillé  éblouir 
par  les  ilîulîons  que  lui  ont  fait  jfùcceffi- 
vement  plufieurs  des  AdminiPcrateurs  :  que 
l'eipoir  de  la  libération  prochaine  de  l'Etat 
eft  une  perfpedive  fi  douce  pour  les  Ma- 
giftrats  &  fi  délirable  pour  les  Peuples,  que 


<  5  ) 

fon  Parlement  doit  être  excufé  s'il  s'ejH:  laiffî 
tromper  par  les  annonces  qu'il  voyoit  infé- 
rées dans  chaque  Edit  par  un  Adminiftrateur 
qui  a  fu  deflTervir  le  Parlement  auprès  du  Roi, 
&  faire  protéger  auprès  du  Trône  fes  diffi- 
pations. 

Que ,  dans  ce  moment ,  où ,  après  cinq  ans 
de  paix ,  tout  elpoir  de  foulagement  prochain 
eft  perdu  ,  &  où  les  Peuples  fe  trouvent 
encore  menacés  dune  furcharge  à  laquelle 
ils  ne  voient  plus  de  terme ,  les  Magiftrats 
ne  peuvent  accorder  un  acquiefcement  que  le 
Parlement  donneroit  fans  qualité  ,  fans  fruit 
&  fans  effet  pour  le  fervice  du  Roi,  à  des 
demandes  qui  excèdent  évidemment  les  facultés 
de  fes  Sujets. 

Que  la  nature  des  Impôts  propofés  a  affligé 
Ibn  Parlement  au  point  qu'il  a  eu  peine  à  fe 
livrer  à  quelques  détails  lùr  les  malheurs 
qu'ils  annoncent  5  que  le  Timbre  ,  plus  dé- 
faftreux  que  la  Gabelle  que  le  Roi  a  jugé  ù 
condamné  ^  2.  excité  une  confternation  géné- 
rale dans  le  cœur  de  tous  les  Sujets  ;  qu'il 
tend  à  établir  une  forte  de  guerre  inteftine 
entre  tous  les  ordres  des  Citoyens  ,  qu'il  va 
jufqu'à  inquiéter  dans  leur  retraite  les  Labou- 
reurs qui  voudroient  profiter  de  la  liberté  du 
commerce  des  bleds  que  le  Roi  s'eft  propofo 
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par  une  Loi  récente  j  que  !e  Comi 
merçant  en  gros  ne  feroit  pas  plus  tranquille 
dans  lès  opérations  combinées  que  le  Mar- 
chand pauvre  à  fon  comptoir  dans  fon  trafic 
de  détail  ;  que  tous  auroient  à  redouter  éga- 
lement Finquifition  ,  la  vexation  &  Texten- 
fion  ,  caradères  inféparables  du  projet  feul  de 
la  Déclaration  liir  le  Timbre  ,  &  qui  la  ren- 
dent entièrement  inadmiffible. 

Que  rimpôt  préiènté  fous  la  dénomination 
de  Subvention,  Territoriale  j  a  le  même  carac- 
tère i immoralité  ;  qu'au  lieu  de  Timpolition 
du  Vingtième,  qui  eft  par  fa  nature  une  im- 
pofition  de  quotité  ,  dont  chaque  contribua- 
ble eft  quitte  quand  il  a  payé  une  portion 
fixe  &  déterminée  for  lès  revenus  ,  on  con- 
fèille  au  Roi  une  impofition  nouvelle  ,  qui 
établit  entre  les  Provinces  une  forte  de  ja- 
loufie  au  profit  du  fifc ,  entre  les  Elevions 
d'une  même  généralité  ;  une  recherche  reA 
peâive  tendante  toujours  à  la  furcharge  entre 
les  habitans  d'une  même  Paroifie  ;  une  con- 
tribution fblidaire  qui  expofè  chaque  citoyen 
à  une  difcuffion  domeftique  ,  établie  &  fo- 
mentée tous  les  jours  par  le  Gouvernement  ; 
difcuffion  capable  de  mettre  aux  prifes  les 
pères  &  les  enfans  5  chaque  membre  d'une 
même  famille  ,  les  Seigneurs      les  Valîàux  3 


perfonne  ne  pouvant  favoir  au  jufle  à  quel 
terme  peut  finir  la  contribution  dont  il  peut 
être  redevable  à  TEtat. 

Que  dans  rimpoffibillté  oh  fe  trouve  le 
Parlement  de  voter  pour  des  impofitions  auffî 
accablantes ,  il  ne  peut  que  réitérer  les  inf- 
tances  les  plus  vives  ,  à  l'effet  de  fupplier  le 
Roi  5  pour  le  maintien  de  fon  autorité,  pour 
la  gloire  de  fon  règne  ,  pour  le  rétabliffement 
des  finances  ,  qu'il  lui  plaife  accorder  la  con-^^ 
vocation  des  Etats  généraux  5  qui  feuls  peu-^ 
vent  fonder  les  plaies  profondes  de  l'Etat ,  & 
donner  au  Roi  des  confeils  utiles  fur  toutes 
les  parties  de  Tadminiftration  ,  relatives  aux 
correaions  ,  améliorations  &  fuppreffions 
néceffaires  à  exécuter  dans  chacun  des  dépar- 
temens  des  finances. 

Que  fi  ,  malgré  les  Applications  ,  les 
inftances  &  les  repréfentations  de  fon  par- 
lement ,  le  Roi  croit  encore  devoir  déployer 
le  pouvoir  abfolu  ,  ion  Paiement  ne  ce  {fera 
d'employer  tout  fon  zele  ,  &  d'élever  la 
voix  j  avec  autant  de  fermeté  que  de  ref- 
peft  ,  contre  des  impofitions  dont  l'efTence 
feroit  auffi  funefte  que  la  perception  en  feroit 
iliégaie. 


